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PREVENTION ET DE LUTTE CONTRE;, .
LA CORRUPTION ET LES INFRACTIONS ASSIMILEES

~, •."~' ~ , :::'.~ ;!.!. ", g. "

l'As~~mblée..natioI1ale a,dilli!l.éré ~t adopté.; "
L~ président de la Rép~blique,promulgue la lpid,ont la
teneur suit: ,

> , • • ~~

, ,CtiAPITRIZ 1~~~J;>ISPpSITI,ONS;~iNPRAl,.,E~
1 1 ",:'.

Artic.,le premier.: Laprésente [çi crée une Haute A~tprité
de prévention etde, lutte contre .la. cornrption-et les
infractiens ~ss4nil$~Si .e.nabrégé « la tl?lJte. Autorité »,
La Haute Autorité est une institutio,n administrative
indépendante, chargée de promouvoir et de renforcer la

'prévention etla Idtfe contre' 1â"corrupti6h ëf'Ies infraëtiO'rîs
assimilées dans les·admihi'sfratibnS','les étâbHssèmenls
publics, les entreprises' privées"ét' les organismes non
étati~ùes.' 'i." ',:'~. ", v- .:' ,. .".'.

) 1'1

Elle jouit d'unèfautohôtnieadr'ninistrati\1ëetfinancièfe'.':~
::' ; ; • . .:: t : t· : 1: ~ .~ .' ";, , ': ,', ,::: 1. .- i::

CHA'fJITREII ...•ÀTTRIBtJllONS .. "

Art.2: La H·~~t~A~t~rii~·a not~mment pour·~ttributions
de : ~,< ); ~- ~:~ :,,' < ,-1. ,'i '} ~".': _~ _",

l- "'. " ~: ~: '. ,;!:; ~_.. r .~

- veiller à la mise en œuvre, au sein de l'administration
publique, des établisséménfs publlcs où dé téutes
personnes morales légalement constituées,' des actions
appropriées de formation et de mise en confOrmité, visant
à prévenir la corruption et les infractions 'assimilées ;
, 7 ~v~!uer- périod!qu.emen~.les ins!r~lT)e,.nts)~(~dig~~
et les mesures administratives de ,Iut.te contre la
corruptlcn, nçtarnment au rnPXsn ~'iqdrë\.at":l).rs,,~t
d:al.l~lyses, statistique,s ;.-' , ,'. ." ., ,t, ,..
. '- ~œuvrer a la réflexiol'J, en v~e dè'j'adop,tiqn par J~~

t i.' ~ , __ .:. ~.' ••..._. ': :__,. l ._. _~.l ,_~.,.,. . .,

organismes publics et privés d'un manuel de politiques
'de fOrma'tibri des personnels, de-coQles Ge ~t:>ntotogie et
de conduite, de procédures-de don:fdrmitèef;(l!-'âuditi afih

, notarnrnerrt d'assurer la transparence eLl''irltégrité· des
procédures de passation et du contenudes.rnarcnés publics
et des contrats commerciaux ; . '". -.

- maintenir à jour la liste des entreprtsescondemnées
pour violation des règles relatives à-la- corruption et les

. infra,c_tiQns,as~ilT1ilé.es"éf:l matière d.~rlarçhé;s,8~blic~ ,; .
.- ,;: prQPos~r tp~te,~,!1leS,Uresjuridiques, ~m!njstrativ,es

eLpratigue$>',Gie, nature, àjlr~ye,r;J~r.,e.t çRrnpattf~Jes
phén(j).rn:$nesde;co~('\.!ption; Ji ..Ii" ','

., - répondre aux.del:uaO!:I~ d'a,visde touteaQl1\inistr.ation
ou agent de l'Etat relatives àdaprévention-et àla Mte contre

, la corruptü:met.les mfracëonsessimilées: ," v: J

:...coopérer aveccfes'cwtorités judiciaires compétentes
en matière de corrup1ion'Gt:mfraeUo!1sass:irrlilées; lu:' "

7

; I;.·..,.vei~eràd~ djff~siOA et à.la vulspllÏSPtion<les.textes
feiati.fs, à la pr$ventioQ ~t à la 1IJtte~Qfltr:e la corruption:

~.-organiser des acfions-de communication pour-un
changement de comportement, notamment-en établissant
des Harten~r!at~p~ec I~~adlJ)!ni,~t~~io~set lesÇ>r~ê?nis~R~ns
dont la mission est d~ ,Qr(!ve~~!et.d~Xutt~rcQnt~et\acorrp~tt<?n
et les infractions assimilées': , , .

- définjr:'''éldbrôftrê-èfdifftiIse,:les connaissances et
les bO,nnes.prÂtigu~~reJatives.àlaprévenRPf1,et à ta Iptt,e
contre la corrù-ption'; " , J,' J , • - •

- promouvoir un système de gouvernance qui prévient
les cohflits;i:!'intér~ts: l'entichisseinent illicite10u tout acte

il: ."--:.1 _' ~:-':""-)'" ":}'0';'>' ',- . t, .• "::,,,--, : ' ..
de tQrnmti6n ; , . .. y ": - . ", " •

- proposér. aux.rnirilst~tes;·cOrhP$ten~s dès actions
éducatives à l'adresse des apprenants; .

.,.coopérer avec 'es, it\~ti~utioI1S int~rnationale,s et
autorités homologues en Vij~ d'assurer le:renforcemen~ des
capacités des membres 'et du personnel de la Haute Autorité
et. le t1évelt>pp-ementd\aeti6ns orévennves communes,' en
concertation avec le ministère des Affaires étrangères cet le
.rninlstèré de· la Justice; ".'

! ~,·'s:assuter,.de .la bonne oeopérattootentre .tes
personnes Il'Ioralès·publiql!tes.ouprivées'etlesmédiasdans
la prévention eNalutte conke:4a corruptionztouten veillant
au r:espectde,la'présomptionlifinnocenœ;

- publier un rapport ann~l~d'activi-tés qui_compreJO,p,
entre.autres.Jes causes, une, anaJyse statistique de la
coxnption ~td~sJ~nfrÂctjOIls:~s~imil~.e~ .;. j

.l'sensibiliser, dans sa-cornrnuntcstton publique,. sur
le.respect.de.la.présomeëcn d'1I'mo.eence'et le. pr~n0ipe
d'égalité dans laprecès pèna~.:} .: .. ' "'. 1

Art. ~ f ~n:mat$r~die coopératiO!l avec.les. autorités
judiciaires, la hl;a.uJ~ Autorlté pe,utJ~Rueilli.r to~t~s
1inforll]a.tiCN~srel~W~s ~.a~,sf~i.ts:_o~cortuption.ou d'autres
infrqcttô,ns aS'slr'riir,é~s et Ies transmettre', avec
di sce rn érnent , aux'aùtorltès'judiciaitês compétentes; en
mà'intél1ant"corifidentielle/isous'pefl1e de' poursuitës

. 'pénàl'ès, I~identjté des dénonciateurs si. ceux-si 'err ont
.fait la'demende, en veillantau-·respecfde.la présomption
.d'innoeence.: ,.' ~, ",.

"La H~ute Autnrilévêiflé à la protection dé toute personne
qui signale a'ltx aotrlrités~corhpétèhtes, de bonne foi, tous
faits c,qn5f~rnantJes if!.fr,actions établies, . ; .

l!:a'Hatite Autortté' -ttàhSr'nèt les plàiAtès étayéès':au
procureur de la République compétent pour procéder aux
'enquêtés. et, 'le casëchéant, 'mÉittte en mouvementsaction
:l>ùblique.' .; ',' .', , \ '.'

'.1. •

L,9JSq_~)i,s';~git'd';un~, ,~~non'c.iatï6tl.,çaJo.hÎn leuse;: _la
,CP'r,i,f.lè~~(lti~J1lé.~X('a,hdDYtnàf.çlu d~116,nci.ate,~rpeuve.l1t ne'pas èfr~~atantis,' '.'.. " .. ,.', ,"',

• -.)': ~ ~ ;~ -.' j~. -j, i

Dans le respect des droits de la défense et du principe
'(llJ,,cQntf~jÇtoireî la, Ii~ut~;N!tofi~é JPe!JJ,être-citée: ,à
comparaître p.af;le_.mil)istèr~p~bljç; pu i~terv~nir pour faire

-iV9lpir,ses~s~rv~tionS;Élsrites,ou .or~'e,s.., .
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Elle peut égaleméntÎntervenir comme expert ou personne
resso~rce pour i~diquet l'interprétation etles priflcipes
de droit ou de droit comparé généralement applicables à
.des causes similaires. " .

C~tte intervel')tion de là HauteAlltorité peurs'exercer lors
des voies dérecours dans les mêmes conditions.' '

CHAPITRE HI-,COMPOSITJO",·

Art. 4: la Haute Autorité est composée de sept (07)
membres désignés comme suit:

- quatre (04) par le président de la République ;
- un (01) par le président de l'Assemblèe.nationale ;
- un (01) par le président de la Cour des comptes;
- un (01) par le président du Sénat '

Trois (03) membres au moins sont des personnalités
n'appartenant pas à'I'âdministration.
Les sept (07) membres sont nommés en ralson de leur
intégrité, de leur probité, ,de leur compétence et de leur
expérience.
Le choix par le président du sénat d'un membre de la
Haute Autorité est exercé par le président de l'Assemblée
nationale jusqu'à la mise en piace du Sénat
Les membres de la Haute Autorité sont nommés par
décret en conseil des ministres pour une période de trois
(03)ans renouvelable une fois.
Art. 5 : Les membres de la Haute Autorité issus de

l'administration sont placés en position de détachement
afin d'exercer leur fonction à.temps plein, sauf pour ceux
qui exercent des activités universitaires à poursuivre leurs
activités de recherches et d'enseignement
Les autres membres doivent s'engager à se consacrer
pleinement au mandat qui leur est conféré.
Les fonctions .de membre de la Haute Autorité sont
incompatibles avec tout mandat électif toute
représentation professionnelle, nationale ou'l~c~le ainsi
que toute fonction gouvernementale ou exécutive liée aux
collectivités locales, aux entreprises publiques et à toute
fonction juridictionnelle. Les membres de la Haute Autorité
ne peuvent non plus ëtre membres. d'un conseil de
surveillance ou d'un conseil d'administration.

Art. 6 : Avant leur entrée en fonction, les membres de la
Haute Autorité prêtent serment devant la Cour suprême
en ces termes :
«je jure de remplir mes fonctions dans le respect de la
Constitution et des institutions de la République, avec
probité, neutralité et intégrité; de prévenir et de lutter
sans relâche contre la corruption et les infrfictic5n.s
assimilées et de garder le secret des délibérations méme
après l'expiration de mon mendet». " '

Ils sont tenus au secret professionnel comme tout le
personnel dont la HautéAutorité estdotée.
Chaque membre produit, à' l'occasion de son entrée en
fonction, une déclaration sur l'honneur attestant qu'il n'est

pas ~n conflit d'intérêts oud'inéompatibilités en acceptant
.la mission qui luï est confiée ainsi qu'une'déclaratton de
patrimoinè. ','' '

Art.·7 : Il' ne peut être mis fin, avant terme, aux fonctions
d'un membre de la Haute Autorité qu'en 'cas de décès, de
démission, de conflit d'intérêts, d'empêchement, de
condamnation pénale ou de faute grave commise dans
l'exercice de s~s fonctions, notamment par la violation du
serment prêté en application de l'article 6 de la présente loi.
La décision est prise en conseil des ministres sur avis
motivé du président -de la' Cour suprême. ,II est
im~édiatement pourvu au remplacement par l'autorité qui
avait procédé à son choix. Le nouveau membre est nommé
pour le reste de ladurée du mandat du membre remplacé.

Art. 8 ,: Les membres de la Haute Autorité jouissent de
l'indépendance et de la protection nécessaires à
l'accomplissement deleurs fonctions.
A ce titre et sous réserve des dispositions de l'article 3
alinéa 1, ils jouissent d'une immunité interdisant qu'ils
soient poursuivis, recherchés, arrêtés, détenus ou jugés
à raison d'actes entrant dans le cadre des attributions de
la Haute Autorité acccmplls, dans l'exercice de leurs
fonctions même après l'expiration de leur mandat

CHAPITRE IV - ORGANISATION
ET FONCTIONNEMENT

Art. 9: La Haute Autorité comprend :
- la plénière;
-le bureau;
- le secrétariat permanent

Art. 10 : La plénière est constituée de tous les membres
de la Haute Autorité.
Elle est l'organe qui détermine la politique générale et les
orientations des actions de la Haute Autorité et décide du
plan d'action triennal de la Haute Autorité.

Art. 11 : leprésidentde la Haute Autorité est nommé par
le président de la République.
La Haute Autorité élit en son sein les autres membres du
bureau composé de :

- un vice-président;
- un rapporteur;
- un vice-rapporteur.

Le président de la Haute Autorité représente et agit au
nom de l'institution. Il est l'ordonnateur du budget. Il
désigne avant chaque audience le membre de ta Haute
Autorité qui sera habilité à représenter l'institution.
Le vice-présldent supplée le président dans tous les actes
en cas d'absence ou 'd'empêchement.
Le rapporteur est chargé de coordonner la rédaction du
rapport annuel public, des comptes-rendus périodiques
et des comptes rendus de plénières.
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Le vice-rapporteur assiste le rapporteur dans ses fonctions
et le supplée en cas d'absence ou d'empêchement.

Art. 12 : Le secrétariat permanent est composé d'un
personnel technique mis à sa disposition, à sa demande,
ou recruté par appel à candidature.
Le secrétariat permanent est dirigé par un secrétaire
permanent nommé par décret en conseil des ministres.
Placé sous l'autorité du président de la HauteAutorité, le
secrétaire permanent est chargé de :

- superviser l'exécution des tâches administratives
relatives à la mise en œuvre du plan d'action;

- assurer, au plan technique, le suivi et l'évaluation
des activités du plan d'action;

- gérer les campagnes de communication en
matière de formation et d'éducation;

- gérer le personnel administratif et les moyens
matériels de la Haute Autorité.

Art. 13 : LaHauteAutoritédisposed'uncomptablepublicplacé
sous l'autoritédu président. Lecomptableest chargéde :

- tenir une comptabilité détaillée;
- établir un rapport comptable annuel;
- assister le président dans la gestion des comptes

de la Haute Autorité et dans la coopération financière avec
les partenaires au développement et autres organismes
ou institutions qui entendent participer à la prévention et
à la lutte contre la corruption.

Art. 14 : La HauteAutorité perit, dans le cadre de l'exercice
des attribuions demander l'appui des organes compétents
de l'Etat ou avoir recours à des consultants spécialisés
ainsi qu'à des organismes privés, soumis à un
engagement de confidentialité, pour conduire des études.

Art. 15 : La Haute Autorité établit son règlement intérieur

qui est soumis pour approbation à la Cour suprême.

Art. 16 : L'Etat met à la disposition de la Haute Autorité
des ressources financières, humaines et matérielles
nécessaires à la réalisation de sa mission afin d'assurer
son indépendance et l'efficacité de son action.

CHAPITRE V - DU BUDGET

Art. 17 : Le budget de la Haute Autorité est
essentiellement composé de ressources publiques

. constituées par une dotation inscrite chaque année au
budget de l'Etat.
La HauteAutorité peut recevoir des subventions, des dons
et des legs des partenaires au développement et de tous
autres organismes ou institutions qui entendent participer
à la prévention et à la lutte contre la corruption à condition
que ces contributions ne remettent pas en cause son
indépendance et son intégrité.
Les rémunérations accordées aux membres de la Haute
Autorité sont fixées par décret en conseil des ministres.

CHAPITRE VI - DISPOSITIONS FINALES

Art. 18 : Sont abrogées toutes dispositions antérieures
contraires à la présente loi.
Art. 19 : La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Lomé, le 28 juillet 2015

Le président de la République
Faure Essozimna GNASSINGBE

Le Premier ministre
Selom Komi KLASSOU

Imp. Editogo
Dépôt légal nO 20
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